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Le numérique 

« Au quotidien, le numérique est devenu primordial pour l’ensemble des Français. Télémédecine, commerce 
en ligne, lien avec les services publics, éducation, développement économique et dynamisme des territoires, le 
numérique est un formidable outil qui nous facilite la vie.  

C’est pourquoi le Gouvernement mène une politique publique ambitieuse dont l‘objectif est simple :  

faire que partout en France, chacun ait accès à la connexion et aux usage » J GOURAUD 

L’animateur multimédia de l’Espace Public Numérique devient...  

Conseiller numérique France Service 
PORTS-sur-Vienne reçoit l’un des 4000 conseillers numériques installés sur le territoire national pour aider tous les  
habitants à se familiariser avec les outils du numérique. 

 

Qu’est-ce qu’un Conseiller numérique France Services ? 

Pass numérique : des chèques pour se former au numérique 
Durant la récente crise sanitaire, l’usage des outils numériques est apparu comme un 
enjeu de cohésion sociale, éducative et économique dans tous les territoires, urbains ou 
ruraux. Or, aujourd’hui, 13 millions de Français ont des difficultés à utiliser les outils 
numériques. Le Pass numérique est fait pour eux !  

Destiné aux collectivités territoriales et doté de 15 millions d’euros, il leur permet 
d’acquérir des Pass numériques que l’ANCT cofinance à hauteur de 50 %. 



COVID 19 
Les prochaines étapes du 
déconfinement en détail 
À compter du 19 mai 2021, un certain 
nombre de restrictions sont allégées : 
couvre-feu décalé à 21h, réouverture des 
commerces, des terrasses, des cinémas, des 

musées ainsi que de certains établissements sportifs... Dans 
quelles conditions sanitaires ces réouvertures sont-elles 
possibles ? Le Premier ministre a précisé le 12 mai 2021 les 
mesures des trois prochaines étapes du déconfinement qui auront 
lieu le 19 mai, le 9 mai et et le 30 juin 2021. Ce déconfinement 
progressif avait été annoncé par le président de la République, 
Emmanuel Macron, jeudi 29 avril 2021. 
À compter du 19 mai 2021 
• Le couvre-feu est décalé à 21h. 
• Le télétravail est maintenu. 
• Réouverture de certains établissements : 

• les commerces , les marchés couverts avec une jauge de 8m² 
par client ; 

• les terrasses extérieures avec une limitation de de 50 % de la 
capacité (ou séparation par paravent entre les tables pour les 
terrasses de moins de 10 tables) et un maximum de 
6 personnes par table ; 

• les musées et les monuments avec une jauge de 8m² par 
visiteur ; 

• les cinémas, les théâtres les salles des fêtes, les chapiteaux 
avec une limitation de 35 % de l'effectif, jusqu'à 800 personnes 
par salle ; 

• les bibliothèques maintiennent leur jauge de 8m² par visiteur 
et d'1 siège sur deux en configuration assise ; 

• les établissements thermaux avec une limitation de 50 % de 
l'effectif ; 

• les festivals de plein air assis peuvent reprendre avec une 
jauge de 35 % jusqu'à 1 000 personnes ; 

• les parcs zoologiques en plein air avec une limitation de 50 % 
de l'effectif ; 

• les casinos avec une limitation de 35 % de l'effectif pour des 
jeux sans contact ; 

• Les lieux de culte et les cérémonies en mairie (mariages ou 
Pacs) : 1 emplacement sur 3, en quinconce entre chaque rangée. 
Les cérémonies funéraires en extérieur peuvent se tenir avec 
une limitation de 50 personnes. 

• Les rassemblements de plus de 10 personnes sont interdits (au 
lieu de plus de 6 personnes jusque-là), sauf visites guidées. 

• L'enseignement supérieur se poursuit avec 50 % de l'effectif en 
présentiel. 

• Les conservatoires peuvent reprendre leurs enseignements pour 
tous les publics. Les écoles de danse peuvent reprendre leurs 
enseignements pour les mineurs mais pas pour les majeurs non 
prioritaires. 

• Sport : 
• les établissements sportifs couverts (gymnases, piscines 

couvertes) peuvent accueillir les pratiquants (publics 
prioritaires comme les scolaires) et les spectateurs (35 % de 
l'effectif, jusqu'à 800 personnes assises) ; 

• les activités sportives de plein air sont possibles dans la limite 
de 10 personnes, uniquement pour des sports sans contact ; 

• les compétitions sportives de plein air peuvent se tenir pour 
les pratiquants amateurs dans la limite de 50 participants et 
uniquement pour des sports sans contact ; 

• les établissements sportifs extérieurs (stades) peuvent 
accueillir les pratiquants (publics prioritaires comme les 
scolaires) et les spectateurs (35 % de l'effectif, jusqu'à 1 000 
personnes assises). 

  A savoir : Les cafés et les restaurants restent fermés en intérieur 
jusqu'au 8 juin 2021 inclus. 
À compter du 9 juin 2021 
• Le couvre-feu sera repoussé à 23h. 
• Le télétravail sera assoupli, en concertation avec les partenaires 

sociaux au niveau des entreprises. 
• Les conditions d'accueil dans les commerces évolueront ainsi : 

• la jauge dans les commerces, les marchés couverts sera 
ramenée à 4m² par client. 

• les terrasses extérieures pourront accueillir 100 % de leur 
capacité avec une limite de 6 personnes par table ; 

• les cafés et restaurants pourront accueillir leurs clients en 
intérieur avec une jauge de 50 % avec une limite de 
6 personnes par table. 

• Les conditions d'accueil dans les lieux culturels et de loisir 
évolueront ainsi : 

• les musées pourront accueillir leurs visiteurs avec une jauge de 

4m² par visiteur ; 
• les cinémas, les théâtres les salles de spectacle, les chapiteaux 

avec une limitation de 65 % de l'effectif, jusqu'à 5 000 
personnes par salle (le pass sanitaire sera exigé au-delà de 
1 000 personnes) ; 

• les bibliothèques ramènent leur jauge à 4m² par visiteur et 
maintiennent 1 siège sur deux en configuration assise ; 

• les festivals de plein air assis pourront se dérouler avec une 
jauge de 65 % jusqu'à 5 000 personnes (le pass sanitaire sera 
exigé au-delà de 1 000 personnes) ; 

• les parcs zoologiques en plein air avec une limitation de 65 % 
de l'effectif ; 

• les casinos avec une limitation de 50 % de l'effectif (le pass 
sanitaire sera exigé au-delà de 1 000 personnes) ; 

• Les établissements thermaux avec une limitation de 100 % de 
leur capacité. 

• Les salons et les foires pourront à nouveau se tenir et accueillir 
leurs visiteurs dans la limite de 50 % de l'effectif, jusqu'à 5 000 
personnes (le pass sanitaire sera exigé au-delà de 
1 000 personnes). 

• Les lieux de culte et les cérémonies (mariages ou pacs) : 1 
emplacement sur 2. Les cérémonies funéraires pourront se tenir 
avec une limitation de 75 personnes. 

• Les rassemblements de plus de 10 personnes resteront interdits, 
sauf visites guidées. 

• L'enseignement supérieur se poursuivra avec 50 % de l'effectif en 
présentiel jusqu'en septembre. 

• Les écoles de danse pourront reprendre leurs enseignements 
pour les majeurs non prioritaires (sans contact) avec une jauge 
de 35 % par classe. 

• Sport : 
• les établissements sportifs couverts (gymnases, salles de gym, 

piscines couvertes) pourront accueillir les pratiquants (sauf 
pour des sports de contact) avec une jauge de 50 % de leur 
effectif et les spectateurs (65 % de l'effectif, jusqu'à 5 000 
personnes assises, pass sanitaire au-delà de 1 000 personnes) ; 

• les activités sportives de plein air seront possibles dans la limite 
de 25 personnes, y compris pour des sports de contact ; 

• les compétitions sportives de plein air pour les pratiquants 
amateurs pourront se tenir dans la limite de 500 participants ; 

• les établissements sportifs extérieurs (stades) pourront 
accueillir tous les pratiquants (y compris pour des sports de 
contact) et les spectateurs (65 % de l'effectif, jusqu'à 
5 000 personnes assises, pass sanitaire au-delà de 
1 000 personnes). 

À compter du 30 juin 2021 
• Il n'y aura plus de couvre-feu. 
• Ce sera la fin des limites de jauge dans les lieux recevant du 

public (selon la situation sanitaire locale). 
• Il sera possible de participer à un événement rassemblant plus 

de 1 000 personnes en extérieur et en intérieur avec le pass 
sanitaire. 

• Concernant les discothèques, leur fermeture fera l'objet d'un 
nouvel examen à la mi-juin afin de définir les conditions de 
réouverture. 

• Il faudra maintenir les mesures barrière et la distanciation 
physique. 

• Les compétitions sportives de plein air pour les pratiquants 
amateurs pourront se tenir dans la limite de 2 500 personnes. 
Le pass sanitaire sera exigé au-delà de 1 000 personnes ; 

• Les festivals de plein air où le public se tient debout pourront 
reprendre avec une jauge de 4m2 par festivalier. Le pass 
sanitaire sera exigé au-delà de 1 000 personnes. 

Mise en place du pass sanitaire à compter du 9 juin 
Le pass sanitaire sera disponible via l'application TousAntiCovid 
(carnet) à partir du 9 juin 2021 . Il regroupera votre résultat de test 
ou votre certificat de vaccination. Il pourra permettre de participer à 
un grand événement (festival, stade) puis de voyager. Il ne sera pas 
obligatoire dans les restaurants, théâtres et cinémas. 

Pass sanitaire  : ce qui est prévu 
à partir du 9 juin 
À compter du 9 juin 2021, un pass 
sanitaire sera mis en place de façon 
temporaire pour accompagner les 
Français au retour à une vie normale 

tout en minimisant les risques de contamination. Il ne sera pas 
obligatoire et ne sera pas nécessaire pour toutes les activités 
relevant de la vie quotidienne : lieu de travail, grandes surfaces, 
services publics ou encore restaurants et cinémas. Il sera exigé 
pour participer à des événements accueillant plus de 1 000 
personnes : grandes salles de spectacle, événements sportifs ou 
culturels, festivals, foires et salons...  

 



Que contiendra-t-il ? 
Trois preuves pourront être intégrées dans le pass : 
• un schéma vaccinal complet 
• un test PCR ou antigénique négatif de moins de 48h.  
• un test PCR ou antigénique positif de plus de 15 jours et moins 

de 6 mois. 

Comment fonctionnera ce pass sanitaire ? 
En format numérique : intégrer ses preuves dans TousAntiCovid 
Carnet 
Chaque utilisateur peut intégrer ses preuves numérisées dans le « 
Carnet » de l'application TousAntiCovid pour les stocker et 
présenter facilement ses certificats lors des voyages ou des 
événements où le pass sanitaire sera exigé. Il sera aussi possible de 
stocker les preuves de ses enfants ou de personnes dont on a la 
charge. 
En format papier aussi 
Il sera également possible d'utiliser le pass sanitaire en format 
papier en présentant directement les différents documents 
demandés. 

Qui concernera-t-il ? 
Le pass s'appliquera dès l'âge de 11 ans, en cohérence avec l'âge 
recommandé pour effectuer des tests RT-PCR naso-pharyngés. 
Pour les enfants, dans la mesure où la vaccination n'est aujourd'hui 
pas autorisée, le test sera la preuve à faire valoir. Il pourra être RT-
PCR ou antigénique (par voie salivaire ou nasopharyngée). 
Les touristes étrangers devront également se conformer à 
l'obligation de pass dans les lieux où celui-ci sera en vigueur. 

Comment sera-t-il vérifié ? 
Les entités autorisées à vérifier les certificats (exploitants des 
établissements recevant du public et organisateurs d'événements, 
compagnies aériennes, police, douanes...) disposeront d'une 
application de lecture, TousAntiCovid Vérif, qui sera disponible 
début juin. 
Elle leur permettra de lire les informations de TousAntiCovid « 
Carnet » et ainsi de vérifier la validité du pass sanitaire en flashant 
les QR codes des participants. 
Cette application aura un niveau de lecture minimum, indiquant 
seulement les informations « pass valide/invalide » et « nom, 
prénom », sans autre information sanitaire. 
Un travail technique est en cours pour mettre en relation le pass 
sanitaire avec les logiciels de billetterie. 
Les lieux concernés 
Établissements pour lesquels le pass sanitaire est prévu en cas 
d'accueil d'un public de plus de 1 000 personnes : 
lieux de spectacles, enceintes sportives et événements culturels  // 
grandes salles de conférences // salons et foires d'exposition 
(jauge imposée à chaque hall d'exposition) // festivals // grands 
casinos // chapiteaux // croisières et bateaux à passagers avec 
hébergements // autres événements, lorsqu'ils sont 
spécifiquement localisés. 

TousAntiCovid : la CNIL valide le carnet 
numérique de tests 
En prévision de la levée des restrictions de 
déplacements en France, le ministère des 
Solidarités et de la Santé déploie l'outil « 

TousAntiCovid-Carnet » qui permet de stocker les résultats de tests 
et de vaccination. Si la CNIL valide à ce stade le dispositif, elle met 
en garde contre une utilisation qui viserait à réguler l'accès à 
certains lieux. 
Depuis le 19 avril 2021, l'application « TousAntiCovid-Carnet » 
intègre une fonction « Carnet » qui permet aux utilisateurs de 
stocker leurs résultats de tests PCR ou antigéniques de manière 
sécurisée, sous forme de QR-code. À partir du 29 avril 2021, 
l'application doit permettre également de stocker des certificats de 
vaccination. 
L'objectif de ce carnet de santé numérique est notamment, à 
terme, de sécuriser les déplacements dans l'Union européenne 
dans le contexte de la pandémie de Covid-19. Cette démarche 
s'inscrit dans le cadre des travaux européens autour du passeport 
sanitaire de libre circulation, dit certificat vert numérique. 
Sollicitée afin de donner son avis sur ce dispositif, la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) a émis plusieurs 
recommandations pour garantir la sécurité et la confidentialité des 
données. 

 



Diagnostic de 
performance 
énergétique : 
quelles 
évolutions à 
partir du 1er 
juillet 2021 ? 

À compter du 1er juillet 2021, le diagnostic de performance 
énergétique (DPE) ne sera plus informatif mais opposable. Son 
contenu et sa méthode de calcul seront également modifiés. Ce 
document qui indique au futur acquéreur ou locataire une 
estimation de la consommation énergétique d'un logement et 
son taux d'émission de gaz à effet de serre, notamment à travers 
les étiquettes énergie, deviendra plus lisible et plus fiable. Trois 
arrêtés ont été publiés au Journal officiel le 13 avril 2021 en 
application de deux décrets parus en décembre 2020. 

À compter du 1er juillet 2021, le diagnostic de performance 
énergétique (DPE) connaîtra plusieurs évolutions : 

• Sa méthode de calcul sera unifiée pour tous les logements, en 
éliminant la méthode dite « sur facture » : il s'appuiera 
uniquement sur les caractéristiques physiques du logement 
comme le bâti, la qualité de l'isolation, le type de fenêtres ou le 
système de chauffage. Le calcul intégrera également de 
nouveaux paramètres : consommations énergétiques en matière 
d'éclairage, de ventilation, nouveaux scénarii météo ou encore 
phénomènes thermiques plus précis comme l'effet du vent sur 
les murs extérieurs. 

• Dans le cas d'un logement collectif (notamment en 
copropriété), il sera possible de ne faire réaliser qu'un seul DPE 
pour l'immeuble qui profitera à tous ses propriétaires. 
Néanmoins, un copropriétaire ayant réalisé des travaux dans son 
logement gardera toujours la possibilité de remplacer ce DPE 
généré à partir des données collectives par un DPE individuel 
pour mieux valoriser les travaux entrepris. 

• Le DPE devient opposable, comme les diagnostics relatifs à 
l'état des installations électriques ou la présence d'amiante ou 
de plomb. Le propriétaire engage sa responsabilité en le 
présentant au locataire, ou à l'acheteur. En cas de doute, le 
locataire ou acheteur peut refaire un diagnostic : si le nouveau 
DPE n'affiche pas les mêmes résultats que celui présenté par le 
propriétaire, la personne peut se retourner contre lui et même 
demander une compensation, voire faire appel à la justice. 

• Sa présentation évoluera pour faire apparaître le montant 
théorique des factures énergétiques et apporter des 
informations complémentaires : détail des déperditions 
thermiques, état de la ventilation et de l'isolation, présence de 
cheminée à foyer ouvert, indicateur de confort d'été, 
recommandations de travaux et estimations de coûts pour 
atteindre une classe énergétique plus performante... 

• Les étiquettes énergie du DPE ne seront plus uniquement 
exprimées en énergie primaire. Les seuils seront calculés en 
fonction de deux facteurs : l'énergie primaire mais également les 
émissions de gaz à effet de serre. Un logement sera donc classé 
sur l'échelle de classe énergétique (de A à G) sur un « double-
seuil ». Sa plus mauvaise performance, en énergie primaire ou en 
gaz à effet de serre, définira la classe du logement. 

  A savoir : La durée de validité générale reste de 10 ans. Des 
dispositions particulières sont prises pour réduire la durée de 
validité des diagnostics réalisés avant la date du 1er juillet 2021, 
ainsi ceux réalisés : 

• entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2017 sont valides 
jusqu'au 31 décembre 2022 ; 

• entre le 1er janvier 2018 et le 30 juin 2021 sont valides jusqu'au 
31 décembre 2024. 

  A noter : Trois éléments devront être affichés sur les annonces 
immobilières à compter du 1er janvier 2022 : l'étiquette énergie, 
l'étiquette climat et l'estimation de la facture théorique.  

Certificats d'économies d'énergie : 
les bonifications évoluent 

En prévision de la 5e période des 
certificats d'économies d'énergie, 
plusieurs ajustements ont été prévus 
pour mettre fin aux « offres à 1€ », tout 
en maintenant temporairement un « 
coup de pouce » pour l'isolation des 

combles. Un arrêté paru le 16 avril 2021 au Journal officiel 
modifie les modalités d'application relatives au dispositif 
d'économie d'énergie. Il précise aussi l'assiette d'obligations du 
dispositif pour le gaz de pétrole liquéfié et le fioul domestique. 
Le détail avec Service-Public.fr. 
Les principales évolutions : 

•  les bonifications pour le remplacement d'un chauffage aux 
énergies fossiles (fioul et gaz) par des énergies renouvelables et 
les bonifications pour la rénovation performante des logements 
sont prolongées jusqu'en 2025 ; 

•  les Coups de pouce pour l'installation de chaudières gaz très 
performantes et de radiateurs électriques performants prennent 
fin à compter du 1er juillet 2021 ; 

•  le Coup de pouce « isolation des combles et planchers » sera 
maintenu pour les travaux engagés avant le 30 juin 2022, mais il 
sera modifié à compter du 1er juillet 2021, afin de mettre fin aux 
offres à 1 € ; 

•  le délai d'achèvement des travaux pour les offres actuelles, 
engagées d'ici le 30 juin 2021, est allongé jusqu'au 
30 septembre 2021. Pour les travaux engagés avant le 
9 février 2021, ce délai est allongé jusqu'au 8 février 2022. Ces 
reports permettent de ne pas pénaliser les engagements 
commerciaux déjà pris et les opérations déjà planifiées ; 

•  le calendrier est également assoupli pour les travaux engagés 
au titre du Coup pouce carbone pour les sites industriels soumis 
à quotas carbone. Ils pourront être achevés avant fin 2025. 
  A savoir : Les bonifications prévues pour les ménages en 
situation de grande précarité énergétique seront supprimées à 
compter du 1er mai 2021, pour les opérations relatives aux fiches 
d'opérations standardisées BAR-EN-101 Isolation de combles ou 
de toitures et BAR-EN-103  Isolation d'un plancher, et à compter 
du 1er janvier 2022 pour les autres opérations. 
L'échéance des « Coups de pouce » Chauffage,  Chauffage des 
bâtiments tertiaires ,  Rénovation performante de bâtiment 
résidentiel collectif et Rénovation performante d'une maison 
individuelle est portée à fin 2025. 
  A noter : Les fiches d'opérations standardisées créées ou 
révisées après le 1er janvier 2022 et non modifiées dans un délai 
de 5 ans à compter de leurs dates de création ou de révision 
seront abrogées à l'expiration de ce délai. 



18—25 ans : comment bénéficier d'une aide  

pour partir en vacances ? 

Vous avez entre 18 et 25 ans et vous 
souhaitez partir en vacances ? Une fois 
par an, l'Agence Nationale pour les 
Chèques-Vacances, vous permet de 
bénéficier d'une aide en choisissant 
votre destination parmi une sélection 
de séjours avec hébergement à la mer, à la montagne ou en ville, en 
France ou en Europe, grâce au programme Départ 18:25. Ce 
dispositif s'inscrit dans les politiques publiques de cohésion sociale, 
de lutte contre les exclusions et vise à encourager le départ en 
vacances des jeunes de 18 à 25 ans. Quelles sont les conditions ? Le 
point avec Service-Public.fr. 
Qui peut en bénéficier ? 
Pour obtenir cette aide vous devez avoir entre 18 à 25 ans, résider 
en France et être dans l'une de ces 2 situations : 
• votre revenu fiscal de référence est inférieur à 17 280 € par an 
pour 1 part fiscale ; 
• vous êtes : 

• étudiant bénéficiaire de la bourse sur critères sociaux ; 
• étudiant en contrat d'apprentissage ou d'alternance ; 
• volontaire en Service Civique ; 
• jeune en contrat aidé ; 
• jeune inscrit dans une école de la deuxième chance ; 
• jeune suivi par l'Aide sociale à l'enfance ; 
• bénéficiaire de la Garantie Jeunes. 

L'aide couvre jusqu'à la moitié du prix de vos vacances, dans la limite 
de 150 € et comprend un montant de 50 € minimum à votre charge 
(après déduction de l'aide). 
  A savoir : Vous pouvez partir en couple et avec des amis ayant 
entre 18 et 25 ans. Dans ce cas, les personnes ne répondant pas aux 
critères n'auront pas le droit au soutien financier mais profiteront de 
prix accessibles pour les séjours proposés. 
Exemple : 
Vous êtes 4 et vous souhaitez partir une semaine au ski. Le logement 
est proposé au tarif de 800 €. Trois de vos amis sont éligibles au 
Départ 18:25 et vous êtes le seul à ne pas remplir les conditions. 
Chacun devrait payer 200 €. Vos trois amis bénéficiaires du 
programme ne paieront que50 € grâce à l'aide accordée par l'Agence 
Nationale pour les Chèques-Vacances, alors que vous paierez 
l'intégralité de votre part. 

Télépoints : un accès simplifié à ses points de 
permis de conduire 

Vous connaissez Télépoints ? Ce 
service qui permet de consulter le 
nombre de points que vous avez sur 
votre permis de conduire évolue. Il 
propose désormais d'accéder à votre 
relevé d'information restreint (RIR). 

Vous pouvez ainsi consulter les informations sur la validité et les 
catégories de votre permis de conduire. Vous pouvez également 
récupérer votre code confidentiel Télépoints par SMS. C'est ce que 
prévoit un arrêté publié au Journal officiel le 13 avril 2021. 
Télépoints vous permet désormais : 

•  d'obtenir un relevé d'information restreint (RIR) dont vous pouvez 
avoir besoin pour des motifs professionnels ou pour justifier vos 
droits lorsque votre responsabilité civile est engagée en cas 
d'accident de la route. Ce relevé précise les catégories de véhicule 
que vous pouvez conduire et indique si vos droits à conduire ont été 
suspendus ou non ; 

•  de récupérer le code confidentiel Télépoints par SMS si vous l'avez 
perdu, grâce à un formulaire . 
Le téléservice Télépoints est accessible selon deux modalités : 

•  par France Connect ; 

•  avec votre numéro de dossier NEPH (indiqué sur le permis de 
conduire et sur votre relevé d'information intégral) et votre code 
confidentiel Télépoints indiqué sur le courrier accompagnant le 
permis de conduire au format sécurisé « carte de crédit » ou sur un 
courrier vous informant d'un retrait de points (48N, 48M, 48SI). Le 
code confidentiel  

 



 

 

 

 

AGENT MUNICIPAL 
La situation médicale de l’agent en charge des extérieurs nécessite la mise en place d’une solution de 
substitution qui passe par la création d’un CCD de 35 heures hebdomadaires jusqu’à la fin de l’année 2021. 
Il est proposé au conseil municipal de procéder à la création d’un CCD sur les bases financières de la 
rémunération d’un agent technique au 1er échelon dont le volume global financier s’élève à 14 000 €. 
A l’unanimité des membres présents, le conseil municipal se déclare favorable à la création de cet emploi. 

MATÉRIEL ENTRETIEN EXTÉRIEUR 
La situation et l’état du matériel d’entretien des espaces nécessite une examen approfondi après le choix fait de maintenir l’emploi. 
Le diagnostic opéré le 14 décembre 2017 avait conduit le conseil municipal à retenir un programme d’acquisition de 
matériel en renouvellement complet (tracteur,  broyeur d’accotement avec rotor, débroussailleuse, brosse de 
désherbage mécanique et lamier). Un programme à hauteur de 137 075 € déposé auprès du conseil régional en 
décembre de la même année. Une initiative avait été prise pour proposer aux communes alentour de mutualiser les 
matériels à laquelle les communes sollicitées n’ont pas donné suite. Un courrier du conseil régional en date du 22 mai 
2018 informait de la prise en charge des outils sans le tracteur. La commission permanente du 22 juin 2018 accordait 
25 500 € de subvention sur l’acquisition des outils. Les outils sans le tracteur ne présentaient aucun intérêt et le 
conseil municipal, par délibération du 20 juillet décidait de s’orienter vers l’acquisition d’une tondeuse faucheuse et 
sollicitait la région sur ce programme. Saisie en septembre 2018, le conseil régional répond positivement à cette 
acquisition le 22 février 2019 mais demande de solliciter le nouveau CRST mis en place fin 2018. 
La demande a donc été relancée en mars 2021 et, pour l’heure, la réponse technique des services de la région écarte l’aide au matériel 
validé le 22 février 2019. Le programme sera donc examiné lors de la séance de conseil municipal du mois de mai pour arrêt définitif. 

PACTE DE GOUVERNANCE EPCI 
Instauré par la loi « engagement et proximité » du 27 décembre 2019, le pacte de gouvernance vise a établir les relations et les 
modalités de fonctionnement entre l’EPCI et les communes du même territoire. 
Lors de la séance du conseil communautaire, le président de la CC-TVV a déclaré que « le pacte de gouvernance n’apporterait rien en 
termes de pratiques nouvelles ».  
Les maires de Nouâtre et de PORTS-sur-Vienne se sont prononcés en faveur de la mise en place d’un pacte de gouvernance 
Le conseil communautaire, par 39 voix CONTRE, 2 VOIX POUR et 12 abstentions pour le pacte de gouvernance, a décidé de ne pas 
élaborer de pacte de gouvernance. 
Comme la conférence des maires , le pacte est un outil de gouvernance complémentaire au conseil communautaire. 
L’élaboration d’un pacte de gouvernance a pour but, notamment, d'associer les élus municipaux au fonctionnement intercommunal. Le 
conseil municipal de PORTS-sur-Vienne regrette le manque de considération de l’EPCI à l’égard des conseillers municipaux. 

CONVENTION CCTVV MATÉRIEL 
La CC-TVV dispose d’un certain nombre de matériels permettant de contribuer à l’organisation des 
manifestations locales et les communes peuvent en solliciter l’usage.  

CORRESPONDANT DÉFENSE 
La délégation militaire d’Indre et Loire sollicite la nomination d’un Correspondant Défense. 
Le correspondant défense remplit une mission de sensibilisation des concitoyens aux questions de défense. Il est l’acteur de la diffusion 
de l’esprit de défense dans sa commune et s’exprime sur l’actualité défense, le parcours citoyen, le devoir de mémoire, la 
reconnaissance et la solidarité.  
Il doit pouvoir apporter des informations sur l’actualité défense notamment sur les opérations conduites par les armées françaises sur 
le territoire national et à l’étranger, l’effort de défense de la France ou encore les modalités d’accès aux emplois civils et militaires des 
armées. 

DOSSIERS ASSAINISSEMENT 
A propos des dossiers assainissements (Vieux PORTS et régie pour les ANC), l’agence de bassin communique : 
«  Nous avons bien reçu vos deux demandes d’aide :  

 La première concernant l’extension du réseau d’assainissement a déjà reçu une réponse par le mail que je vous avais adressé le 3 
décembre dernier. A l’examen de votre dossier, je ne peux que confirmer que les Assises de l’eau ont conduit les agences de l’eau à 
ne plus accompagner les extensions de réseau pendant leur 11° programme. Le plan de relance peut vous accompagner. La Banque 
des territoires a aussi pris le relais de la solidarité des agences de l’eau. 

 La seconde concerne la partie des habitations qui resteront en ANC. Pour conduire éventuellement un tel programme de 
réhabilitation de 50 ANC, est-ce que vous opérerez en direct ou est-ce que vous vous appuierez sur la convention de mandat que 
l’agence a mis en place avec le SATESE 37, convention qui pourrait s’appliquer sur votre territoire à votre demande ? 
Dans l’attente de votre retour pour pouvoir conduire à son terme l’instruction de votre demande ANC » 
Sur le premier dossier, la banque des territoires a fait connaître son ignorance du dispositif affiché par l’agence 
de bassin, le dossier est donc relancé. 
Sur le second dossier, déçu par l’expérience de 2016 relative à la création de la régie communale 
d’assainissement, acceptée et soutenue par l’agence de bassin qui s’est ensuite rétractée après présentation du 
dossier par le SATESE, le conseil municipal décide, à l’unanimité des membres présents, de conduire en direct 
cette opération. 

Comme chaque année, les éléments du budget 2020 feront l’objet d’un bulletin municipal spécial dont la parution est 
programmée pour le mois de juin 2021. 

Mairie de PORTS-sur-Vienne - Conseil Municipal  

Le COMPTE RENDU du Conseil Municipal est affiché dans son intégralité dans le cadre légal d’affichage  
et consultable sur le site de la commune de Ports : www.ports.com. 

EXTRAITS DU COMPTE RENDU - séance du mercredi 7 avril 2021 



Avec 30 000 euros de revenus annuels,  
quel sera mon taux d'imposition ? 

La question : « Si je comprends bien le système de calcul de l'impôt sur 
le revenu, avec 30 000 € de revenu annuel, c'est la 3e tranche d'imposi-
tion qui s'applique à mon cas, ce qui veut dire que mon taux d'imposi-
tion va donc être de 30 % ? » 
La réponse de Service-public.fr : « Non, en fait, c'est uniquement la 
partie de vos revenus située dans cette 3e tranche, c'est-à-dire la partie 
de vos revenus supérieure à 27 711 € (marquant le début de la 
3e tranche) et allant jusqu'à 30 000 € qui sera imposée à 30 %. » 

 
 
Depuis le 1er janvier 2021, l’indice de 
réparabilité est déployé sur cinq types 
d’équipements afin de lutter contre 
l’obsolescence (programmée ou non) 
et éviter le gaspillage des ressources : 
les lave- linges à hublot, les 
téléviseurs, les ordinateurs portables, 
les smartphones et les tondeuses à 
gazon électriques. 
Adopté dans le cadre de la loi anti-gaspillage pour une économie 
circulaire, cet outil permet au consommateur de savoir simplement 
et rapidement, à travers une note de 0 à 10, si le produit acheté sera 
facile à réparer ou non. 
Plusieurs critères sont pris en compte pour le calcul de cette note : 
le prix des pièces détachées, leur durée de disponibilité, la 
démontabilité de l’appareil (les outils nécessaires, les fixations, le 
nombre d’étapes de démontage...) ainsi que la disponibilité de la 
documentation technique. L’indice de réparabilité sera apposé sur 
de nouveaux équipements dès 2022. 
Depuis sa création en janvier dernier, l’indice de réparabilité connait 
un déploiement très satisfaisant et encourageant. Dans les grandes 
enseignes de vente, il se trouve sur près de 1500 références : 
environ 80% des lave-linges, plus de 85% des smartphones, 65% des 
télévisions et environ 50% des ordinateurs sont affichés depuis 
janvier 2021. Plusieurs fabricants d’appareils concernés comme 
Samsung, Boulanger Essentiel B, OnePlus, Crosscall, Wiko, 
Fairphone, Nokia, Miele, etc. affichent déjà 100 % de leurs produits. 

 L’indice de réparabilité : un outil pour aider  
les Français à réparer Vandalisme ! 

Sans doute par 
manque de recon-
naissance ou bien 
encore pour nuire 
au bien collectif, 
certain(e)s , se 
livrent à des actes 
volontaires de 
destruction. 

Le phénomène est récurrent sur la commune et, pour autant, le terri-
toire n’est pas un cas isolé. 
Au cas d’espèce, tout récemment, une vitre d’un des projecteurs du 
terrain de football a été brisé par un jet de projectile volontaire réalisé 
avec une arme (lance pierre, pistolet ou carabine). 
De la même manière des quantités de terre ont été déversées dans le 
lavabo et la cuvette a servi de poubelle dans les toilettes de l’espace 
sport et loisirs. 

Création d'un service communal de Transport 
d'Utilité Sociale (TUS) 

On relève sur la répartition que 15% des déplacements sont consacrés à 
l’accompagnement d’une personne. C’est la solidarité territoriale qui agit 
pour celles et ceux qui sont démunies ou en difficulté de pouvoir se 
déplacer. C’est sur ce principe de solidarité que le service communal de 
Transport d’Utilité Sociale (TUS) a été créé. Comme pour l’eau, 
l’électricité ou encore l’assainissement collectif, il suffit d’adhérer au 
service pour en bénéficier. Ainsi, le service accueille à la fois le chauffeur 
et l’usager qui deviennent adhérents du service et, dans ce cadre, 
peuvent à la fois développer le service pour les chauffeurs et bénéficier 
du service pour les usagers. C’est, en quelque sorte, la solidarité 
organisée. 
Pour mettre en place ce service, la commune a signé une convention de 
partenariat avec l’association nationale AXperience. Le service sera mis 
en place au cours de l’été 2021 et le numérique sera présent dans son 
usage, comme dans son suivi. 

 

Avec la crise sanitaire et le dispositif centralisé de vaccination, la 
commune de PORTS-sur-Vienne, dans le cadre de sa compétence 
mobilité, a organisé les transports des personnes âgées à destination 
des vaccinodromes. 
Par ailleurs, une étude menée sur le territoire communautaire 
atteste que 81 000 déplacements se font chaque jour à partir des 40 
communes. Le graphique suivant indique la répartition de ces 
déplacements. 



La vie communale de PORTS-sur-Vienne 

                   Réunion du prochain conseil municipal  
                           Le mercredi 23 juin à 19h,  
                       Conditions sanitaires habituelles. 

De nouveau cette année 2021 les citoyens attachés à la 
mémoire de leur pays et de leur territoire, sont invités à rester 
chez eux, confinement oblige. 
Les commémorations nationales soufrent de cette pandémie et 
nous ne sommes, pour l’instant, plus en mesure d’organiser les 
cérémonies rétablies en 2014 à PORTS-sur-Vienne. La 
traditionnelle cérémonie de commémoration du 8 mai se tient 
donc sans public ce samedi 8 mai 2021, en raison de la crise 
sanitaire du Covid-19.  

Le 8 mai 2020, je parlais de la « difficile période de confinement de laquelle nous allons 
progressivement sortir » pour rappeler les leçons de l’histoire, et particulièrement la 
période 1939-1945 avec ses conditions de vie encadrée où tout était limité : les 
sorties, les spectacles, l’alimentation.  
Le 8 mai a été adopté comme le jour de commémoration de la capitulation de 
l’Allemagne lors de la Seconde Guerre mondiale. Cet événement ne marque la fin de 
la Seconde Guerre mondiale qu’en Europe, le conflit se poursuivant encore pendant 
quatre mois dans le Pacifique, entre le Japon et les Etats-Unis. 
Le début du mois de mai 1945 marque l’effondrement du Troisième Reich et du 
nazisme.  
Il y a en réalité deux documents de capitulation : la première capitulation du 7 mai 
1945, à Reims, et la deuxième capitulation du 8 mai 1945, à Berlin. Le général 
allemand Alfred Jodl, envoyé par Dönitz, signe la capitulation le 7 mai à 2h41 du 
matin.  Seulement, cette signature n’est pas du goût de Staline, qui regrette l’absence 
de hauts-représentants soviétiques lors de cette signature. Une seconde capitulation 
est organisée le 8 mai dans la soirée à Karlshorst, près de Berlin.  
Le 8 mai 1945, à 15 heures, les cloches sonnent pour marquer la fin de la Seconde 
Guerre mondiale en Europe. Le général de Gaulle annonce lui-même la capitulation 
allemande dans une allocution radiophonique.  
La loi n°46-934 du 7 mai 1946 fixe au 8 mai (si c'est un dimanche) ou au dimanche 
suivant cette date les commémorations de la victoire de 1945.  
C'est en 1953 que le 8 mai devient réellement un jour férié institué, au même titre 
que le 11 novembre, quel que soit le jour de la semaine où il tombe.  
En 1959, un décret cherchant à limiter le nombre de jours chômés renvoie les 
Français au travail.  
En 1975, le président de la République, Valéry Giscard d'Estaing, retire tout caractère 
officiel à la date. Son geste cherche à marquer la réconciliation franco-allemande, mais 
irrite de nombreux anciens combattants.  
C'est finalement François Mitterrand qui redonne au 8 mai son caractère de jour 
férié. La loi n°81-893 du 2 octobre 1981 rajoute cette journée à la liste des jours 
chômés dans le code du travail. Ce jour n'est pas célébré en Grande-Bretagne, aux 
Etats-Unis ou en Allemagne. 
Un bref raccourci de l’histoire de ce 8 mai dont l’essentiel repose sur la mémoire des 
sacrifices, des actes héroïques, mais aussi de la déportation. Une date où l'on se 
souvient de nos alliés venus parfois du bout du monde pour exprimer leur fidélité aux 
valeurs universelles d'humanité, de paix, de liberté et de fraternité. Le 8 mai 1945, 
c'est aussi la fierté du souvenir de la résistance intérieure. 
Un pan d’histoire qui perdure dans notre présent pour que Vive la République, Vive la 
France et bien sûr Vive la commune de PORTS-sur-Vienne. 

     8 MAI 2021 - Commémoration 

Elections   

 20 et 27 juin 
2021 

Les bureaux 
de vote pour les élections  

départementales et régionales  
seront installés à  

L’Espace Socio-Culturel des 2 Rivières  
impasse du barrage. 

Le plan d’organisation suivant, préconisé par les services de l’Etat , est mis en place. 

 
 

L’Escale …libérée mais sous contraintes 

Le 19 mai L’Escale de PORTS-sur-Vienne, 
comme les restaurants équipés de terrasse, a 
été autorisé à ouvrir dans le respect des 
consignes sanitaires imposé par le protocole. 
Réactive, comme d’habitude, l’équipe de 
l’Escale a su anticiper cette ouverture avec la 
création de deux espaces de terrasse. 
Après cette « escale administrative » 
imposée, participons nombreux à la relance 
de l’activité. 
Le conseil municipal a assuré massivement sa 
présence le 19 mai pour marquer son soutien 
à Cécilia et Ludovic COUTHON et leur équipe 
Merci pour cette ténacité et ce dévouement à 
la vie économique locale ! 
Quand on aime son territoire, on le soutien ! 

Recruté en avril suite à la 
délibération du conseil municipal 
du 7 avril 2021, Mickaël 
LAURENT est le nouvel agent 
territorial en charge de 
l’entretien des espaces et des 
bâtiments.  
Une première pour ce 
quadragénaire dont le profil 

polyvalent dans l’entretien de bâtiment et 
compétent en informatique conjugué à un goût 
prononcé pour la nature, a répondu aux 
besoins de la commune de PORTS-sur-Vienne. 
Le programme d’acquisition de matériel 
d’entretien alternatif des espaces verts devrait 
lui permettre de travailler dans des conditions 
satisfaisantes. Ce programme, soumis à la 
décision du conseil régional, devrait permettre 
à la commune de retrouver son rythme de 
tonte et de fauchage d’ici fin juin 2021. 
En attendant, un matériel de location, pour la 
tonte, palie à la mise hors service de la 
tondeuse. 

Un nouvel employé municipal 
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